
Résumé – Décision M.C –  Organe Disciplinaire de Première Instance – 07/03/2024
					Organe Disciplinaire d’Appel – 14/05/2024

L’Organe disciplinaire de première instance de la FFE s’est réuni le 07 mars 2024 dans le cadre de la procédure engagée par Mme la Présidente de la Fédération Française d’Escrime sur demande de la Présidente de la Commission d’Ethique et Déontologie afin que M.C fasse l’objet de poursuites disciplinaires au sujet des faits suivants :

Pour avoir, alors qu’il participait comme tireur à une compétition, d’une part, agressé verbalement et physiquement l’arbitre Mme F en lui donnant volontairement un coup avec son arme sur la fesse droite, et d’autre part, adopté une attitude contraire à l’éthique sportive à l’encontre de cette personne.

Considérant que, aux termes de son rapport de carton noir, Mme F fait valoir :

Que M.C s’est montré conflictuel et agressif dés le début du match ;
Qu’elle a dû le sanctionner d’un carton jaune pour refus d’obéir, dans la mesure où celui-ci ne revenait pas à sa ligne de mise en garde ;
Qu’elle a dû ensuite le sanctionner d’un carton rouge pour la même cause ;
Qu’à la fin du match, après le salut, et alors qu’elle récupérait le porte-papier, M.C l’a frappé violemment sur la fesse droite avec son arme ; qu’elle lui a indiqué qu’il s’agissait d’un comportement inacceptable, ce qu’il a refusé de reconnaître;
Qu’elle est partie aux toilettes en raison d’une détresse émotionnelle ; qu’en sortant des toilettes, M.C s’est approché d’elle et s’est exclamé « pas de cri, pas de cri ».
Que c’est la première fois qu’elle se fait agresser par l’arme d’un tireur ; qu’elle considère cet acte comme insultant et irrespectueux ; qu’elle a ressenti le fait d’avoir été frappé avec l’arme comme un élément de harcèlement sexuel, espérant à l’avenir que ses collègues féminines ne subiront jamais un comportement aussi dégradant et humiliant de la part d’autres athlètes dans d’autres compétitions.

Considérant que, suite aux différents témoignages présentés par chacune des parties, il en ressort que M.C, à l’issue du match l’opposant à M.X, a touché l’arbitre M.F avec son arme, à hauteur de ses fesses, ce que l’arbitre a très mal vécu, et ce d’autant plus que le match s’était déroulé dans des conditions éprouvantes pour celle-ci. M.B, en sa qualité de témoin de M.C,  même s’il entend qualifier le geste de M.C « d’amical » reconnait pour le moins que ce geste était inapproprié, et que le comportement de M.C était « limite ». 

M.C, avec son expérience, notamment sur le plan international, ainsi qu’en sa qualité d’enseignant d’escrime, a connaissance du fait que l’arbitre doit être salué par une poignée de main et qu’il n’a pas à toucher un arbitre avec son arme. M.C, en agissant ainsi, n’a pas respecté l’éthique sportive qui doit animer un escrimeur.

M.C a déjà été condamné au niveau disciplinaire.

La Commission de discipline prononce à l’encontre de M.C une peine d’interdiction temporaire de participer en tant que tireur aux compétitions et manifestations sportives organisées ou autorisées par la fédération, et ce pour une durée de 6 mois dont trois mois assortis du sursis à compter du jour de la survenance des faits. 


L’Organe disciplinaire d’Appel de la FFE s’est réuni le 14 mai 2024 suite à un recours adressé par M.C, celui-ci conteste la décision de première instance l’ayant sanctionné disciplinairement à une peine d’interdiction temporaire de participer en tant que tireur aux compétitions et manifestations sportives organisées ou autorisées par la fédération, et ce pour une durée de 6 mois dont trois mois assortis du sursis.

M.C conteste les faits de première instance : 

Sur la forme : 

Demander l’annulation de la décision de première instance par la connaissance de l’ensemble des pièces du dossier par la commission éthique et déontologie, considérée comme une violation de la confidentialité dans le cadre de la procédure et non conforme au règlement disciplinaire ;
Demander l’application de la règle « non bis in idem » nul ne peut être jugé deux fois pour le même fait.

	Sur le fond : 

Constater que la feuille de match a été modifiée ;
Contester la décision de calquer la sanction de la commission de discipline sur la décision de l’instance internationale alors que la liberté de choix s’offre par l’application du règlement disciplinaire de la FFE ;
Contester les notions d’agressions sexuelles, d’agressions verbales et d’agression physique « coup donné avec force » avec une remise en cause de la traduction en français du témoignage.

Considérant que, la commission de discipline d’appel constate la modification de la feuille de match, entre celle qui a été photographiée par M.C à la fin du match, et celle qui a été transmise au dossier avec des ajouts pour justifier la sanction par un carton noir par le directeur technique de la compétition. 

Considérant que, les membres de la commission de discipline d’appel ne sont pas tenus par la décision prise par l’instance internationale. 

Considérant qu’il ressort des éléments du dossier, des échanges durant l’audience d’appel et pour une remise dans le contexte de l’affaire, que les membres de la commission de discipline d’appel constatent une incohérence dans les témoignages des personnes appelées à témoigner au-delà d’une mauvaise traduction des mots de l’anglais au français qui aboutissent à des interprétations portant confusion dans l’analyse des évènements, de la falsification de la feuille de match et du constat fait de l’irrégularité de la procédure pour le carton noir.

Par ces motifs et après en avoir délibéré à huis clos, la Commission de discipline d’appel décide : 

Constate la falsification de la feuille de match par ajout d’éléments par le directeur technique de la compétition;
Constate l’irrégularité de la procédure par l’instance internationale qui a abouti à la condamnation de M.C ;
Dit que les témoignages et les éléments énoncés lors de l’audition ne permettent pas d’entrer en voie de sanction à l’encontre de M.C sur les faits d’agression sexuelle qui lui sont reprochés.
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L¶Organe disciplinaire de première instance de la FFE s¶est réuni le 07 mars 2024 dans le cadre de 

la procédure engagée par Mme la Présidente de la Fédération Française d¶Escrime sur demande 

de la Présidente de la Commission d’Ethique et Déontologie afin que M.C fasse l¶objet de poursuites 

disciplinaires au sujet des faits suivants : 

 

-

 

Pour avoir, alors qu¶il participait comme tireur à une compétition, d¶une part, agressé verbalement 

et physiquement l¶arbitre Mme F en lui donnant volontairement un coup avec son arme sur la 

fesse droite, et d¶autre part, adopté une attitude contraire à l’éthique sportive à l¶encontre de cette 

personne. 

 

Considérant que, aux termes de son rapport de carton noir, Mme F fait valoir : 

 

-

 

Que M.C s¶est montré conflictuel et agressif dés le début du match ; 

-

 

Qu¶elle a dû le sanctionner d¶un carton jaune pour refus d¶obéir, dans la mesure où celui-ci ne 

revenait pas à sa ligne de mise en garde ; 

-

 

Qu¶elle a dû ensuite le sanctionner d¶un carton rouge pour la même cause ; 

-

 

Qu’à la fin du match, après le salut, et alors qu¶elle récupérait le porte-papier, M.C l¶a frappé 

violemment sur la fesse droite avec son arme ; qu¶elle lui a indiqué qu¶il s¶agissait d¶un 

comportement inacceptable, ce qu¶il a refusé de reconnaître; 

-

 

Qu¶elle est partie aux toilettes en raison d¶une détresse émotionnelle ; qu¶en sortant des toilettes, 

M.C s¶est approché d¶elle et s¶est exclamé « pas de cri, pas de cri ». 

-

 

Que c¶est la première fois qu¶elle se fait agresser par l¶arme d¶un tireur ; qu¶elle considère cet acte 

comme insultant et irrespectueux ; qu¶elle a ressenti le fait d¶avoir été frappé avec l¶arme comme 

un élément de harcèlement sexuel, espérant à l¶avenir que ses collègues féminines ne subiront 

jamais un comportement aussi dégradant et humiliant de la part d¶autres athlètes dans d¶autres 

compétitions. 

 

Considérant que, suite aux différents témoignages présentés par chacune des parties, il en ressort 

que M.C, à l¶issue du match l¶opposant à M.X, a touché l¶arbitre M.F avec son arme, à hauteur de 

ses fesses, ce que l¶arbitre a très mal vécu, et ce d¶autant plus que le match s’était déroulé dans des 

conditions éprouvantes pour celle-ci. M.B, en sa qualité de témoin de M.C,  même s¶il entend qualifier 

le geste de M.C « d¶amical » reconnait pour le moins que ce geste était inapproprié, et que le 

comportement de M.C était « limite ».  

 

M.C, avec son expérience, notamment sur le plan international, ainsi qu¶en sa qualité d¶enseignant 

d¶escrime, a connaissance du fait que l¶arbitre doit être salué par une poignée de main et qu¶il n¶a 

pas à toucher un arbitre avec son arme. M.C, en agissant ainsi, n¶a pas respecté l’éthique sportive 

qui doit animer un escrimeur. 

 

M.C a déjà été condamné au niveau disciplinaire. 

 

La Commission de discipline prononce à l¶encontre de M.C une peine d¶interdiction temporaire de 

participer en tant que tireur aux compétitions et manifestations sportives organisées ou autorisées 

par la fédération, et ce pour une durée de 6 mois dont trois mois assortis du sursis à compter du jour 

de la survenance des faits.  

 

 

L¶Organe disciplinaire d’Appel de la FFE s¶est réuni le 14 mai 2024 suite à un recours adressé par 

M.C, celui-ci conteste la décision de première instance l’ayant sanctionné disciplinairement à une 

peine d¶interdiction temporaire de participer en tant que tireur aux compétitions et manifestations 

sportives organisées ou autorisées par la fédération, et ce pour une durée de 6 mois dont trois mois 

assortis du sursis. 

